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ARTICLE 50

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant :

« I DA. – À la fin du premier alinéa de l’article 706-55 du code de procédure pénale, les mots : 
« infractions suivantes » sont remplacés par les mots : « crimes suivants ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement d’appel, nous proposons de mettre fin à la prise systématique d’empreintes 
génétiques dans le cadre de la procédure pénale, ce en limitant l’inscription au Fichier national 
automatisé des empreintes génétiques aux seuls auteurs et autrices de crimes.

Ce fichier actuel qui comporte les empreintes génétiques de plus de deux millions de personnes doit 
être réservé aux seuls auteurs et autrices de crimes, et ne pas devenir un outil de fichage généralisé 
de l’intime biologique, à savoir notamment les empreintes génétiques.

En outre, cet amendement permettra de mettre fin à la criminalisation des luttes associatives, 
syndicales et militantes, par des inscriptions beaucoup trop nombreuses et indues au FNAEG, ce en 
limitant l’inscription à la commission de ou la suspicion de commission de crimes.


